
Il y a encore en Algérie des débats écono-miques qui relèvent d’un autre âge. Celui
de savoir par exemple s’il faut ou pas

encourager l’investissement privé en lui
accordant toutes les facilités possibles.
Celui de mettre fin aux effets d’éviction qui
résultent de l’assainissement financier
sans fin des entreprises publiques peu per-
formantes réduisant d’autant les res-
sources dont ont besoin les promoteurs
privés plus efficaces. De même voit-on res-
surgir régulièrement la question que nous
sommes aujourd’hui le seul pays à poser,
celle de savoir si les investissements
directs étrangers sont utiles au moment
même où ils sont à l’origine de fort taux de
croissance dans tous les pays émergents.
Alors reposons-nous la sempiternelle
question est-ce que l’économie algérienne
a besoin d’investissements directs étran-
gers ? Incontestablement, la réponse est
oui. Les IDE sont un vecteur important d’in-
tégration de l’économie nationale au pro-
cessus de mondialisation. Lorsque ces
investissements sont le fait de champions
mondiaux ils charrient des technologies,
des savoir-faire, des progrès en manage-
ment qui sont très utiles aux pays récipien-
daires. Dans notre pays, la question a de
tout temps suscité des débats intenses,
contradictoires. Qu’en est-il aujourd’hui ?

La réglementation qui régit les IDE en
Algérie a connu quelques modifications
avec les circulaires Ouyahia, modifications
qui ont pu susciter quelques commentaires
et qui surtout ont pu faire naître chez les
investisseurs étrangers quelques appré-
hensions. L’Etat algérien en «resserrant les
boulons» veut se prémunir contre toute
dérive toujours possible. Ces nouvelles
exigences vis-à-vis des IDE vont en effet
dans le sens d’un meilleur suivi de la situa-
tion. Il y a quatre exigences qui amendent
sérieusement le code des investissements. 

1/- La balance devises de tout IDE doit
être excédentaire : l’investisseur étranger
doit faire rentrer, par son investissement en
Algérie, dans le pays, plus de devises qu’il
n’en fait sortir.

2/- L’investisseur étranger devra s’ac-
quitter d’un impôt sur les dividendes.

3/- Dans tout IDE, le capital devra être
détenu au moins à un taux de 51% par des
opérateurs algériens (publics ou privés ou
une combinaison des deux).

4/- La mobilisation du financement de
l’IDE doit se faire sur le marché bancaire
algérien. Les commentateurs ont vite
conclu, à la lecture de ces amendements,
à une indifférence sinon carrément à un
rejet des IDE de la part du gouvernement
algérien. L’observation est très certaine-
ment exagérée même si elle peut effective-
ment soulever quelques interrogations
quand on - a connaît la concurrence que
se font les pays récipiendaires des IDE et
notamment les pays du Sud, - b la place
que ces IDE occupent aujourd’hui dans
l’économie mondiale -et c le rôle qu’ils peu-
vent jouer dans les pays du Sud qui ont
faim d’investissements, de technologie et
de savoir-faire.

Il faut, en effet, rappeler que l’investis-
sement direct étranger est devenu en cette
première moitié des années 2000, la prin-
cipale source de financement des pays en
développement surclassant l’endettement
extérieur auquel ces pays avaient tradition-
nellement recours. On sait depuis long-
temps que dans ces pays l’épargne natio-
nale est insuffisante et lorsqu’elle existe,
elle est difficile à mobiliser. C’est alors la
«ruée» sur les IDE et c’est à celui qui arri-
ve à «séduire» le mieux les investisseurs
étrangers. Dans les pays où l’épargne est
suffisante et mobilisable, comme l’est
aujourd’hui le cas de l’Algérie, les IDE sont
recherchés en tant que vecteurs de trans-
fert de technologie, de savoir-faire et leurs
effets structurants sur les économies d’ac-
cueil car ils diffusent de l’organisation, du
management et de la culture d’entreprise.
Entre 2001 et 2006, les pays du Sud
auraient reçu 40% des IDE réalisés à tra-
vers le monde, soit quelque 350 milliards
de dollars (en 1980, ils ne recevaient que
15% du total des IDE). Il faut préciser
cependant que les deux tiers de ces IDE à
destination des pays du Sud vont en Asie
et particulièrement en Chine, en Inde et à
un degré moindre en Malaisie. Les IDE
assuraient durant cette période (2001-

2006) 50% des financements extérieurs
des pays en développement contre 23%
en 1990.

Est-ce que les IDE sont 
bénéfiques aux pays en 

développement qui les reçoivent ?
Deux problèmes se posent :
1°/ Est-ce les IDE qui sont à l’origine de

la croissance économique du pays d’ac-
cueil ou bien est-ce plutôt la croissance
économique du pays qui y attire les IDE ?
D’abord la croissance économique puis les
IDE ou bien d’abord les IDE puis la crois-
sance économique ? C’est plutôt la pre-
mière thèse qui semble se confirmer sur le
terrain : la Chine, l’Inde, le Brésil, et plus
près de nous, la Tunisie attirent les IDE car
ils affichent régulièrement de forts taux de
croissance économique. Bien évidem-
ment, par la suite, il y a une dialectique
croissance économique/IDE, l’une alimen-
tant l’autre et vice-versa.

2°/ Le second problème qui est posé
est celui qui a trait à la convergence des
intérêts des firmes multinationales investis-
seurs réels ou potentiels avec celui des
Etats récipiendaires. A titre d’exemple, les
investissements d’infrastructures dont ont
si besoin les pays en développement n’in-
téressent pas les firmes multinationales.
Une étude récente de la Cnuced a montré
que les relations entre les Etats et les mul-
tinationales reposent sur un malentendu :
«Quand les Etats attendent des IDE qu’ils
soient un levier de développement et de
croissance, les multinationales gardent
pour ligne d’horizon, un impératif de renta-
bilité et de profit.» Et les deux objectifs ne
se rencontrent pas forcément.

Sous quelles conditions les IDE 
peuvent-ils être bénéfiques aux
pays en développement qui les

reçoivent ?
Anne Rivaux, expert de la Cnuced

chargée du département «Analyse des
IDE», distingue deux conditions au moins
pour que les IDE soient bénéfiques aux
PED qui les reçoivent :

1/ Il faut que le pays qui reçoit l’IDE ait
une population bien formée et singulière-
ment, les ressources humaines engagées
dans les différentes activités économiques
pour que les transferts de connaissance
puissent avoir effectivement lieu.

2/ Il faut que le tissu des entreprises
locales soit suffisamment développé et
solide pour pouvoir profiter des «savoir-
faire» des investisseurs sans se faire
exclure du marché par la présence de
firmes étrangères plus grosses et plus
compétitives. Les études menées ces der-
nières années par les institutions interna-
tionales diverses telles que la Banque
mondiale, la Cnuced ou encore l’OCDE ont
montré que le rapport de force entre les
multinationales et les pays en développe-
ment s’est encore accru en faveur des pre-
mières car les PED sont en mal de finan-
cement. Dans le secteur minier en particu-
lier «l’envolée des cours des matières pre-
mières depuis 2003 a clairement montré
que l’essentiel des retombées de la rente
échappait à l’économie locale».

Entre 2002 et 2004, par exemple,
«75% du revenu supplémentaire qu’aurait
dû engranger le pays en développement
producteur sont repartis à l’étranger sous
forme de rapatriement des bénéfices» (cf.
rapport de la Cnuced - sept 2005) (d’où les
mesures pertinentes prises récemment par
le gouvernement algérien).

En 2004, lorsque les prix mondiaux du
pétrole atteignaient 30 dollars le baril, le
gouvernement tchadien ne recevait que 2
dollars par baril sous forme de royalties  de
la part des compagnies étrangères char-
gées de l’exploitation du pétrole (cf. Le
Monde de l’économie - mardi 27 sep-
tembre 2005).

Ces mêmes études (Banque mondia-
le, Cnuced, OCDE) signalent que
«confrontés à des besoins de capitaux, les
gouvernements des pays du Sud négligent
le coût que peuvent induire les politiques
d’incitations fiscales qu’ils proposent aux
investisseurs étrangers».

Que penser, en conclusion, de l’apport
des IDE aux PED. Quatre conclusions
peuvent être retenues : 

1/- Pour le financement de leur déve-
loppement, les pays du Sud recourent de
plus en plus aux IDE les préférant à l’en-
dettement extérieur. Le premier pouvant
générer un transfert de technologie absent
dans le second.

2/- Pour les multinationales, le pompa-
ge du surplus économique des pays du
Sud se réalise mieux par le canal des IDE
que par celui de l’endettement.

3/- Les IDE sont bénéfiques pour les
PED qui les reçoivent si, et seulement si,
ces derniers ont une réelle capacité d’ab-
sorption faite d’une politique de développe-
ment cohérente, d’une matière grise réelle,
d’entreprises locales performantes (à
l’exemple de pays comme la Chine, l’Inde
en Asie, le Brésil et le Mexique en
Amérique latine).

4/- Les IDE dans un pays où les entre-
prises sont peu performantes et où les
élites managériales sont peu nombreuses
et rares, profitent nettement plus aux multi-
nationales qu’aux pays d’accueil.

A. B.
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Des sages du FLN veulent prendre langue avec Belkhadem

Prendre langue avec Belkhadem ? Beurk !

Aujourd’hui, je vais essayer de vous la faire simple,
dépouillée et la plus didactique possible, tellement cette affaire
est d’une simplicité affolante. Les candidats au brevet de l’ensei-
gnement moyen ont eu à subir une question qui n’aurait jamais
dû figurer dans le sujet d’éducation islamique. Cette question
portait sur un chapitre ne figurant pas dans le listing des sujets
retenus pour cet examen. Alors, première interrogation légitime :
oui ou non ce chapitre a-t-il été officiellement éliminé du listing
des sujets possibles à l’examen ? La réponse est oui ! De
sources diverses, oui ! Seconde interrogation, et c’est celle-là
qui, moi, m’interpelle par ses diverses facettes : existe-t-il oui ou
non une commission officielle chargée de l’élaboration des
sujets du brevet ? Si, comme je le suppose, la réponse est «oui»
comment se fait-il alors qu’une question pareille, non retenue
dès le départ, biffée du programme d’examen, se retrouve posée
aux candidats ? C’est même plus seulement troublant, c’est car-
rément kafkaïen ! Le sujet d’éducation islamique, c’est tout de
même pas un mec ou une nana, seul, enfermé dans une cave, à

l’abri des regards et hors contrôle qui l’a rédigé, et ne l’a remis
aux surveillants que le jour du BEM, sur le seuil des classes, afin
qu’il soit distribué aux enfants, n’est-ce pas ? Nous ne sommes
pas dans le cas de figure fort peu probable d’un gourou que le
ministère de l’Education aurait conventionné annuellement afin
qu’il lui délivre en juin, à date et heure fixées par le gourou lui-
même, un sujet en éducation islamique, avec mention spéciale
spécifiée en bas de ladite convention, en caractères très petits,
difficilement déchiffrables : «Ce sujet ne sera remis aux élèves
qu’une minute avant l’examen, sans possibilité pour l’organisme
mandateur d’y jeter un œil.» Alors ? Où est la faille, bon Dieu !
Par quel trou de serrure rouillée cette question s’est-elle intro-
duite dans le dispositif censé être verrouillé ? En vérité, ce n’est
pas tant cet épisode particulier, celui d’un sujet en éducation
islamique qui me turlupine et m’inquiète. Non ! C’est surtout la
fragilité du système. Sa vulnérabilité. L’année prochaine, les
candidats pourraient tomber nez à nez avec un sujet portant sur
l’épopée du moudjahid Hassan Hattab et ses hauts faits d’armes
contre l’ANP ! Eh oui ! Pourquoi pas ! La passoire est en place.
La faille est là. Il est possible de tromper la vigilance supposée
des différents paliers de contrôle. Alors, pourquoi pas ? Je fume
du thé et je reste éveillé, le cauchemar continue.

H. L. 
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